


































































































                                
 

 
 

 

RAPPORT FINANCIER 

 
 
 

Clôture de l’exercice 2021 

 

Validation exercice 2021 

 

 

 
 
 
 



BILAN
 EXERCICE 2021 

INTITULE BUDGET            
2021 

REALISE AU 
31/12/2021 

CHARGES A CARACTERE GENERAL 135 620 142 969  

Documentation générale 4 000 2 978 

Petit équipement 7 000 3 102 

Maintenance (fax, copies,) 8 000 5 125 

Fournitures de Bureau 10 000 9 868 

Location immobilière  60 000 79 891 

Assurance 2 500 2 300 

Honoraires 10 000 4 800 

Téléphonie et affranchissement 10 000 9 506 

Frais administratifs et de services bancaires 2 000 1 766 

Cotisation GIP 3 120 5 805 

Déplacements Personnels FNCDG 12 000 12 006 

Déplacements représentants CDG 7 000 5 822 

CHARGES DE PERSONNEL 582 000 491 927  

Personnel 348 000 325 301 
Charges sociales                                                                                                     
(sécurité sociale, retraite, chômage…) 

230 000 135 188 

Indemnités de fonction Président 0 11 825 

Formation 2 000 2 112 

Frais recrutement personnel 2 000 17 501 
DEPLACEMENT ELU S                                                                
FONCTIONNEMENT DES INSTANCES 

90 000 192 610  

Frais Assemblée Générale et Conseil d'Administration 40 000 125 597 

Frais de représentation 50 000 67 013 

COMMUNICATION/MANIFESTATIONS/FORUMS 446 000 132 558  

Journées thématiques et web conférences 8 000 0 

Salon des Maires 37 000 34 784 

Salon Préventica 7 000 2 400 

Salons 10 000 9 057 

Commissions 0 629 

Organisation de la Conférence Nationale  0 0 

Organisation du Congrès 330 000 0 

Outils d'information et de communication 50 000 55 462 

Visio Conférence 4 000 30 226 

SITE INTERNET 16 000 12 883 

MAINTENANCE / OPERATIONS INFORMATIQUES 15 000 16 450 

DEPENSES IMPREVUES 0 26 604 

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 0 9 411 
      
TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 1 284 620 1 025 412  

Cotisations 1 077 274 1 077 274 

Autres ressources (dont produits financiers) 6 500  72 197 

Recettes Congrès 200 846 0 

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 1 284 620 1 149 471  
      
RESULTAT 0                 124 059    

 



Répartition des dépenses réalisées sur l’année 2021 

 

Lignes budgétaires des charges à caractère général 

(+ 5.41 % par rapport au budget prévisionnel) 
 
Documentation générale 
Ce poste concerne uniquement les abonnements (bases juridiques, presse…). Il présente une baisse de 25.55 
% par rapport au budget prévisionnel car nous favorisons les accès aux abonnements numériques à défaut des 
supports papiers. 
 
Equipements 
Une baisse significative sur ce poste cette année. Les principaux achats ont été un ordinateur destiné au service 
communication pour l’accueil d’une intérimaire en remplacement d’un agent en arrêt de travail et l’achat de 
radiateurs d’appoints pour les locaux de la fédération. 
 
Maintenance des équipements 
Ce poste est en constante baisse (- 36 %) par rapport au budget prévisionnel faisant suite au nouveau contrat 
de location signé avec l’UGAP pour une durée de 3 ans.  Il concerne principalement la location du 
photocopieur, les consommables et la maintenance.  
 
Fournitures 
Ce poste reste en adéquation avec le budget prévisionnel. Il concerne essentiellement l’achat de petites 
fournitures de bureaux et consommables de réceptions. 
 
 
Locations immobilières et assurances 
L’indemnité d’occupation due par la FNCDG au prorata des locaux du CNFPT pour la période du 1er janvier au 
31 décembre 2021 s ‘élève à 79 891 €uros qui se détaille comme suit : 
 

 Etat liquidatif pour l’année 2021 pour un montant de 69 872.08 €uros 

13,94%

47,97%

18,78%
12,93%

1,26%

1,60%2,59%

0,92%

100,00%
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CHARGES DU PERSONNEL

DEPLACEMENT ELUS
FONCTIONNEMENT DES INSTANCES
COMMUNICATION/MANIFESTATIONS/
FORUMS
SITE INTERNET

OPERATIONS INFORMATIQUES

DEPENSES IMPREVUES

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS



 Reliquat année 2020 pour un montant de 10 018.73 €uros. Ceci s’expliquant par une erreur de 
facturation du CNFPT concernant les frais de gardiennage non pris en compte et le paiement partiel 
du forfait de l’accueil physique facturé 300 euros au lieu de 3 000 €uros. 

  
 
Honoraires 
Ce poste recouvre cette année uniquement les honoraires du cabinet d’expertise comptable.  
 
Frais de téléphonie et d’affranchissement 
Cette ligne reste en parfaite maîtrise. Ceci en raison du marché public passé avec la centrale d’achat UGAP 
pour la téléphonie. Concernant l’affranchissement, les envois électroniques des outils de communication, des 
documents des commissions et des réunions institutionnelles sont privilégiés. Depuis 2016, pour réduire les 
coûts de copie, les documents préparatoires sont disponibles en téléchargement sur le site fncdg.com. 
 
Frais administratifs et services bancaires 
Cette ligne budgétaire reste stable et concerne essentiellement les frais de tenue de compte et de virements 
bancaires.   
 

Cotisation GIP Informatique  
Une hausse est à constater sur cette ligne qui recouvre normalement la cotisation annuelle du GIP. Un appel 
à capital pour un montant de 2 500 €uros a été versé en sus de la cotisation.  
 
Frais de déplacement des personnels de la Fédération 
Ce poste reste en adéquation par rapport à ce qui avait été budgété. Il concerne essentiellement les 
déplacements en région et île de France et les notes de frais des personnels mais aussi les frais de missions 
exercés pour le compte de la fédération de Messieurs SQUELARD et FRIZOT référents auprès de l’ANDCDG et 
Monsieur CAURET « personnalité qualifiée » qui assure l’animation du réseau des CDG coordonnateurs et 
participe au groupe de travail « mutualisation, nouvelles compétence ». 
 
Frais de déplacement des représentants des CDG 
Les frais de déplacement des représentants des CDG cette année sont en deçà du budget prévisionnel, (- 16 
%).  Les représentants des CDG privilégient les réunions en visio-conférence.  

Ligne budgétaire des charges de personnel 

                                                         (- 15 % par rapport au budget prévisionnel) 
  

Ce chapitre recouvre les salaires, l’indemnité de fonction du Président, les charges sociales et fiscales, la 
médecine du travail, la formation. 
Le réalisé 2021 est inférieur de 15 % par rapport au budget prévisionnel, malgré le recrutement d’un personnel 
intérimaire durant 3 mois pour le remplacement d’un agent en arrêt de travail pendant plusieurs mois. 
 
 
 
 
 



Lignes budgétaires relatives au fonctionnement des instances et aux 
frais de représentation 

                              (+ 114 % par rapport au budget prévisionnel) 
 

Le fonctionnement des instances 
Durant l’exercice 2021, trois Assemblées Générales et quatre Conseils d’Administration ont eu lieu. Les seules 
dépenses engagées sont relatives à la location de salle et la restauration, exceptée l’Assemblée générale 
délocalisée à Lyon qui a engendré des frais supplémentaires relatifs à la réservation en amont auprès des 
complexes hôteliers de Lyon. L’assemblée se déroulant à la même période que « la fête des lumières ». Ces 
dépenses ont été refacturées aux participants.  Ainsi, ce poste affiche une nette hausse de 214 % par rapport 
au budget prévisionnel voté en assemblée. 
 
Frais de représentation 
Les frais de représentions « rattachés » du Président prennent en compte ses frais personnels de 
déplacements (avion, train, voiture), d’hébergements et de restauration en région parisienne mais également 
les déplacements dans les territoires. 
Sont inclus aussi les invitations de parlementaires ou d’élus ainsi que des fonctionnaires d’Etat, de même que 
les déjeuners hebdomadaires avec l’encadrement et le personnel de la structure. 

Lignes Communication/manifestations/forums 

Communication, manifestations et forums 
Cette ligne correspond à la participation : 

- Au Salon virtuel Top Recrutement du 4 au 5 octobre 2021 
- Au Salon Nouvelle Vie Professionnelle le 9 novembre 2021 à l’espace Champerret 
- Au Salon Préventica Paris avec une prise en charge d’un stand du 30 novembre au 2 décembre 2021 
- Au Salon des Maires du 16 au 18 novembre 2021 

Elle recouvre aussi l’organisation des différentes commissions et des groupes de travail  
Concernant les dépenses liées au report et à l’organisation du Congrès de Marseille en 2022, celles-ci seront 
comptabilisées sur 2022, année de référence comptable. 
 
Outils d’information et de communication 
En 2021, ont été réalisés ou mis à jour les outils suivants : 
 

- La 10ème édition du panorama de l’emploi territorial 
- Le baromètre HoRHizons 2020 
- Le livret « Travailler dans la Fonction Publique Territoriale » 
- Les magazines Fédémag n° 9 et 10 
- L’annuaire des CDG 
- Des brochures « enquête RH des fusions d’intercommunalités » 
- Les rapports annuels. 
- Des affiches diverses et kakémonos 

 
La ligne budgétaire porte tant sur l’achat d’outils de communication, la réalisation, que sur l’édition et la 
diffusion de ces outils. 
 
 



Site Internet   
Ce poste concerne essentiellement l’hébergement et la maintenance du site internet, il présente une baisse 
de 20 % par rapport au budget voté en AG.  
 
Opérations informatiques  
Cette ligne dédiée à la maintenance des outils informatiques affiche une légère augmentation mais reste en 
adéquation avec le prévisionnel voté en AG.  
 

Dépenses imprévues 
Cette ligne concerne essentiellement des honoraires de cabinet de conseil, d’avocats, de commissaires aux 
comptes et huissiers de justice à savoir : 
 

 Cabinet UNAP Conseil, pour l’accompagnement de la coordination des employeurs dans la négociation 
des textes d’application de la réforme de la protection sociale complémentaire dans la FPT 

 Cabinet Carbonnier Lamaze Rasle, demande d’informations relatives à l’absence prolongée d’un agent 
 Cabinet LANDOT, pour l’accompagnement d’un projet d’amendement relatif à la création d’un 

établissement public de coordination nationale des CDG  -   Pour l’accompagnement et la création 
d’une note relative à l’indemnité du Président et la possibilité de création et de financement d’une 
association des anciens Elus 

 Huissiers de justice, demande de mise en demeure de restitution des matériels professionnels mis à 
la disposition d’un agent en arrêt de travail depuis le 30 juillet 2021.  

 

Zoom sur les recettes 

Cotisations  
En 2021, tous les Centres de Gestion adhérents ont réglé leur cotisation. Soit 96 centres, ce qui représente 
une recette de 1 077 274 euros. 
 
 
Autres ressources 
Les autres ressources proviennent : 

- Des revenus de valeur mobilière de placement pour 3 105 €   
- De produits divers de gestion pour 60 € 
- Du remboursement de la participation des CDG à l’Assemblée générale délocalisée à Lyon pour 41 430 

€ 
- De la contribution de l’AMF pour la réalisation de l’enquête COVID 19 pour 15 000 € 
- De la location des locaux du GIP pour 7 600 € concernant les années 2018 à 2020 
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CONFIDENTIEL 

Accord de méthode relatif à la conduite des négociations relatives à la 

protection sociale complémentaire dans la fonction publique territoriale 

 

 ENTREE  

 

Les employeurs territoriaux, représentés par [compléter] 

 

 ETE  

 

Les organisations syndicales représentatives au Conseil supérieur de la fonction publique territoriale, 

signataires in fine 

 

 

Suite à la signature, le 23 février 2022, du pré-accord de méthode relatif à la protection sociale complémentaire 

des agents de la fonction publique, les parties conviennent d’établir un accord de méthode afin d’engager des 

négociations sur la protection sociale complémentaire dans la fonction publique territoriale à travers les 

dispositions suivantes : 

 

 

 Préambule 
 

La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC), qui introduit l’obligation de participation des 

employeurs publics, représente l’opportunité d’une avancée sociale majeure au bénéfice des agents de la 

fonction publique territoriale. 

 

En ce qu’elle participe des conditions de travail des agents ainsi que de maintien de leur niveau de vie et de leur 

santé, elle constitue également un élément d’attractivité de l’engagement pour le service public. 

 

Alors que l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 est venue poser le cadre de cette réforme et que le décret 

n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 

obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement est venu préciser 

aussi bien les garanties minimales que le niveau minimal de participation des employeurs, les employeurs 

territoriaux et les organisations syndicales entendent, au-delà de ces textes, se saisir de cette avancée sociale en 

poursuivant et en approfondissant l’ambition de cette réforme par la négociation collective, à laquelle 

l’ordonnance n° 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la fonction 

publique vise à donner un élan. 

 

La poursuite de cette ambition implique, au-delà du décret précité : 

 

• en premier lieu, de réaffirmer des garanties « socles » au bénéfice des agents qui constitueront le cadre des 

futures négociations locales ; 

 

• en second lieu, de proposer l’introduction de dispositions nationales venant encadrer les pratiques 

contractuelles et les différents régimes de participation notamment au profit de la solidarité entre 

bénéficiaires, ce qui implique de réformer le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011, sans quoi toute 

réforme de la PSC apparaîtrait incomplète, notamment en introduisant ou renforçant les mécanismes de 

régulation des pratiques contractuelles (évolutions de tarifs, changements de contrats, questionnaires 

médicaux, ratios de solidarité, tables, etc.) au bénéfice de la protection des agents ; 

 

• en troisième lieu, de définir les conditions de pilotage et de portage social des dispositifs de participation. 

 

Cette réforme impliquera une négociation locale dont il apparaît nécessaire de poser le cadre de référence au 

travers du présent processus. Ce cadre devra conjuguer le souci d’un dialogue social territorial efficient avec celui 

du respect du principe de libre administration des collectivités territoriales. 
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CONFIDENTIEL 

 

Aussi, les partenaires sociaux entendent, au travers du présent accord de méthode mener un processus de 

négociation qui vise l’ensemble de ces finalités. 

 

Si ce processus a vocation à s’inscrire dans la dynamique insufflée par l’ordonnance n°2021-174 du 17 février 

2021 quant à la place de la négociation collective, il ira au-delà de son champ strict puisqu’il vise la modification 

de dispositions réglementaires voire législatives. 

 

Ainsi, les signataires du présent accord souhaitent aboutir à un document commun qui visera, le cas échéant, 

une transcription normative des dispositions qu’il contiendra. 

 

Au terme de ce processus, il résultera une réforme globale de la PSC qui aura introduit à la fois : 

 

• des garanties « socles » au bénéfice des agents qui constitueront le cadre des futures négociations 

locales ; 

• des dispositions nationales venant encadrer les pratiques contractuelles et les différents régimes de 

participation notamment au profit de la solidarité entre bénéficiaires ; 

• des dispositions en matière de pilotage et de portage social des dispositifs de participation. 

 

Ceci étant précisé, il est convenu ce qui suit.  

 

 

 Article 1 – Objet 
 

Le présent accord de méthode définit les modalités et le périmètre de négociation an matière de protection 

sociale complémentaire dans la fonction publique territoriale. Il s’applique à l’égard de l’ensemble des agents de 

la fonction publique territoriale. 

 

Les parties à la négociation posent l’objectif général d’aboutir à l’amélioration de l’étendue et de la qualité de la 

couverture des risques en matière de santé et de prévoyance. 

 

La négociation veillera à assurer une cohérence entre les prestations versées par les employeurs territoriaux qui 

relèvent d’exigences statutaires et de sécurité sociale, et celles qui relèvent des organismes complémentaires, 

en prenant en considération les situations différenciées de l’ensemble des agents publics, notamment les 

fonctionnaires et les agents contractuels. 

 

Ainsi, le processus pourra également faire émerger des propositions en matière d’évolution des garanties 

statutaires. 

 

 

 Article 2 – Thèmes de la négociation 
 

Les thèmes qui seront traités sont : 

 

• Définir la place des organisations syndicales dans la négociation et le suivi des accords sur la protection 

sociale complémentaire notamment sur le suivi de l’accord, le pilotage de l’accord et la définition des 

modalités de la future revoyure ; 

• Améliorer des dispositions de l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 fixant les niveaux de 

participation et approfondir ou compléter, le cas échéant, la rédaction de certaines dispositions du 

décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 ; 

• Définir les mécanismes de solidarité familiale, intergénérationnelle et professionnelle ; 

• Définir les modalités de financement et d’adhésion (dont prise en charge des hausses de cotisations ou 

indexation, portabilité des droits, mécanisme d’affiliation, cas de dispenses, etc.) ; 

• Définir l’encadrement des différents régimes de participation (les conditions de solidarité dans les 

contrats individuels et collectifs, les modalités des contrats collectifs à adhésion obligatoire, les critères 

de labellisation, etc.) ; 
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• Encadrer les pratiques (questionnaire médical, tarification différenciée selon l’état de santé, délai de 

carence en prévoyance, évolutions tarifaires, etc.) ; 

• Définir le cadre de référence du dialogue social local (négociations et modalités de pilotage de 

l’exécution des dispositifs de participation) ; 

• Etudier les dispositifs de formation à la négociation des contrats et à leur déontologie. 

 

Les thèmes de négociation ci-dessus exposés ne sont pas exhaustifs 

 

Au cours de la négociation, sera abordé l’ensemble des garanties et risques (notamment en matière de maladie, 

accident, maternité, incapacité, invalidité, inaptitude, décès, perte de retraite, etc.). 

 

Le cas échéant, la négociation viendra préciser la définition de ces risques, avant d’aborder chacun d’entre eux, 

en matière de garanties complémentaires.  

 

Les employeurs et les organisations syndicales représentatives engageront un travail visant à réviser le décret 

n° 2011-1474 du 8 novembre 2011, et à approfondir et compléter certaines dispositions du décret n° 2022-581 

du 20 avril 2022 et de l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021. 

 

A l’issue de ce travail, des propositions de modifications réglementaires voire législatives seront soumises d’un 

commun accord au Gouvernement. 

 

 

 Article 3 – Composition de l’instance de négociation 

 
L’instance de négociation sera composée : 

 

• d’une délégation composée a minima de trois (3) membres permanents représentant la Coordination 

des employeurs territoriaux et dûment mandatée par celle-ci. La composition de cette délégation 

pourra être complétée autant que de besoin ; 

 

• de représentants des organisations syndicales représentatives de la fonction publique territoriale, à 

raison de trois (3) représentants par organisation syndicale, dont un expert de leur choix dont chaque 

organisation syndicale peut être accompagnée si elle le souhaite. 

 

L’un des membres permanents de la délégation représentant des employeurs territoriaux aura en charge 

l’animation de l’instance et le pilotage du processus de négociation. 

 

Les services de l’Etat compétents, en charge de la retranscription normative ultérieure des termes d’un accord, 

ne participeront pas à l’instance de négociation. Ils seront toutefois régulièrement avisés de l’avancement du 

processus, au moyen des comptes-rendus dressés de chaque séance de négociation, au titre du secrétariat de la 

séance, afin de pouvoir anticiper en temps utile toute question juridique ou normative qui pourrait naître des 

termes envisagés d’un accord. 

 

 

 Article 4 – Modalités et calendrier de la négociation 
 

La négociation se déroulera au moyen de réunions plénières et si besoin de réunions bilatérales dans le respect 

de l’égalité de traitement entre les organisations syndicales. Des réunions supplémentaires pourront être 

demandées par les parties à la négociation. 

 

Le calendrier de la négociation sera déterminé par les parties. Il apparaît nécessaire que le processus puisse 

aboutir aux termes d’un accord au plus tard le 31 mars 2023, en vue des retranscriptions normatives nécessaires 

le cas échéant au printemps 2023. 
 

Les parties s’engagent à verser les documents préparatoires aux réunions au moins cinq (5) jours ouvrés avant la 

date de la réunion. 
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Les parties à la négociation s’engagent à conserver toute la confidentialité des documents et des échanges qui 

interviendront dans le cadre de la négociation. Ils s’engagent notamment à ne pas faire connaître aux tiers le 

contenu des documents et la teneur des échanges, ni à communiquer ces éléments à la presse. 

 

 

 Article 5 – Expertise et appui techniques 
 

Les parties prenantes au processus de négociation peuvent solliciter, à tout moment du processus et lorsque cela 

apparaît dans l’intérêt de la négociation collective, des auditions complémentaires de personnalités qualifiées 

par leur expertise des questions de protection sociale complémentaire. 

 

Dès lors que l’intérêt de telles auditions est constaté, il est procédé à leur organisation. 

 

 

 Article 6 – Ressources documentaires 
 

Les références de ressources documentaires utiles à la négociation d’un accord concernant la protection sociale 

complémentaire sont annexées au présent accord. 

 

 

 Article 7 – Entrée en vigueur de l’accord de méthode 
 

Le présent accord de méthode sera conclu pour une durée déterminée et cessera de plein droit au terme de la 

négociation d’un accord. 

 

Il entrera en vigueur le lendemain de sa signature 

 

 

 Article 8 – Révision de l’accord de méthode 

 
Les parties signataires conviennent, notamment en cas de modification du cadre juridique applicable impactant 

les dispositions du présent accord de méthode, de se réunir pour déterminer et négocier les adaptations 

nécessaires et utiles. 

Commenté [BT1]: Annexe à ajouter 



 

 

 

 

Convention cadre relative à la mise en œuvre de 

partenariats entre les CDG et les SDIS ou les services 

préfectoraux d’outre-mer pour l’organisation des 

concours de catégories A et B de la filière  

Sapeurs-Pompiers Professionnels 

 

Entre :  

La FEDERATION NATIONALE DES CENTRES DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

dénommée ci-après FNCDG, 

80 rue de Reuilly, Paris 12ème 

Représentée par son Président Michel HIRIART, dûment habilité à cet effet par son conseil 

d’administration 

D’une part 

 

Et 

 

Les SERVICES DEPARTEMENTAUX D’INCENDIE ET DE SECOURS D’OUTRE MER, dénommés les SDIS 

d’outre-mer, ou les services préfectoraux le cas échéant, relevant des DROM-COM suivants :  

- la Guadeloupe (971) 

- la Martinique (972) 

- la Guyane (973) 

- la Réunion (974) 

- St Pierre et Miquelon (975) 

- Mayotte (976) 

- Nouvelle Calédonie (988) 

 

 

D’autre part  

 

Il est convenu ce qui suit :   

Logos des SDIS d’outre-mer 

ou service préfectoraux 



 

 

Préambule 

 

Dans une logique de retour au droit commun de la Fonction Publique Territoriale, les concours et 

examens professionnels de catégories A et B d’officiers de sapeurs-pompiers professionnels dont la 

responsabilité relevait de la DGSCGC ont été transférés à compter du 1er janvier 2022, aux Centres de 

Gestion de la Fonction publique Territoriale. 

Ce transfert compte 13 opérations (6 concours de catégorie A, 3 concours de catégorie B, 2 examens 

professionnels de catégorie A et 2 examens professionnels de catégorie B). 

La DGSCGC avait pour habitude de permettre aux candidats ultramarins de présenter leurs épreuves 

(écrites, orales et le cas échéant sportives) de manière délocalisée auprès des SDIS d’Outre-Mer ou des 

services préfectoraux lorsqu’il n’y a pas de SDIS sur le territoire concerné.  

Ce n’est pas une pratique habituelle pour les Centres de Gestion car la plupart des opérations de 

concours ou d’examens professionnels sont organisées par les Centre de Gestion d’Outre-Mer.  

Les concours de catégories A et B de Sapeurs-pompiers Professionnels étant organisés principalement 

par un Centre de Gestion en métropole, ces derniers s’engagent à titre expérimental à compter du 

1er septembre 2022 à poursuivre cette pratique mise en place par la DGSCGC. 

A l’instar des différentes expérimentations menées de 2019 à 2021 dans le cadre de la convention 

cadre relative à la mise à disposition par des Centres De Gestion (CDG) volontaires de moyens humains, 

techniques et logistiques à la DGSCGC pour l’organisation des concours de Sapeurs-Pompiers 

Professionnels, signée le 7 février 2019 par le Président de la FNCDG et le Préfet, Directeur Général de 

la DGSCGC, la FNCDG propose la signature d’une convention cadre relative à la mise en œuvre de 

partenariats entre les CDG et les SDIS d’outre-mer ou les services préfectoraux pour ces mêmes 

opérations. 

L’objectif de la présente convention cadre est ainsi de fixer de manière générale les contours de cette 

collaboration entre les CDG et les SDIS d’outre-mer ou les services préfectoraux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Article 1er : Objet de la convention-cadre 

La présente convention cadre a pour objet d’organiser le partenariat entre les CDG organisateurs des 

concours et examens professionnels de catégories A et B de la filière SPP et les SDIS d’Outre-Mer ou 

les services préfectoraux dans le cadre d’une organisation « délocalisée » des épreuves (épreuves 

écrites et épreuves orales).  

Ce partenariat suppose bien entendu que des candidats domiciliés dans un DROM-COM se soient 

inscrits au concours ou à l’examen professionnel concerné. 

Les SDIS d’Outre-Mer ou les services préfectoraux concernés s’engagent ainsi à mettre à disposition 

du CDG organisateur des moyens humains, techniques et logistiques pour aider ce dernier à la bonne 

organisation des épreuves à délocaliser. 

En fonction de l’inscription des candidats, une convention de partenariat sera conclue entre le CDG 

organisateur et le (ou les) SDIS d’Outre-Mer ou le (les) service(s) préfectoral(aux) afin de définir 

notamment les modalités pratiques de mise en œuvre au regard de la session concernée. 

Article 2 : Opérations de concours ou examens professionnels concernés 

Cette convention-cadre s’applique à l’ensemble des concours et examens professionnels de catégories 

A et B relevant :  

- du cadre d’emplois des lieutenants ; 

- du cadre d’emplois des capitaines, commandants ; 

- des cadres d’emplois de la filière médico-sociale de SPP. 

Sont exclus du champ d’application de cette convention cadre les concours et examens professionnels 

du cadre d’emplois de conception et de direction (relevant de la compétence du CNFPT) ainsi que les 

concours et examens professionnels de la catégorie C (cadres d’emplois des sapeurs et caporaux et 

cadres d’emplois des sous-officiers, relevant de la compétence des SDIS). 

Du fait de leur technicité, les épreuves sportives des concours externes de catégories A et B de cette 

filière SPP sont également exclues du champ d’application de cette convention. Les candidats devront 

donc se déplacer en métropole pour présenter leurs épreuves sportives. 

Article 3 : CDG et SDIS concernés 

Les CDG organisateurs sont désignés par la FNCDG pour une période de trois ans par référence au 

calendrier adopté par les CDG pour les concours et examens professionnels de la fonction publique 

territoriale (cf. annexe 1). 

Les SDIS d’Outre-Mer ou, le cas échéant, les services préfectoraux lorsqu’il n’y a pas de SDIS sur le 

territoire concerné sont les suivants au regard des demandes des sessions passées : 

- la Guadeloupe (971) 

- la Martinique (972) 

- la Guyane (973) 

- la Réunion (974) 

- St Pierre et Miquelon (975) 

- Mayotte (976) 

- Nouvelle Calédonie (988) 

Dans l’hypothèse ou un autre TOM, COM (Polynésie Française, Saint Martin, Saint Barthélémy ou 

Wallis et Futuna) non signataire de la présente convention cadre, formulait une demande spécifique, 

cette dernière serait étudiée par le CDG organisateur et, le cas échéant, un avenant à la convention 

pourrait être proposé. 



 

 

Article 4 : Conventions de partenariat de mise en œuvre 

Si à la fin des inscriptions d’une opération d’un concours ou d’examen professionnel donné, il apparait 

que des candidats domiciliés dans un DROM-COM se sont inscrits, alors une convention de partenariat 

pourra être conclue entre le CDG organisateur et le (ou les) SDIS d’Outre-Mer ou le (les) service (s) 

préfectoral (aux) concerné(s). 

L’organisation délocalisée des épreuves concernées ne pourra se réaliser que sur la base de cette 

convention qui comprendra principalement :  

- l’objet de la convention comportant un calendrier prévisionnel des épreuves à organiser, 

- les conditions de mises en œuvre de la convention, selon les épreuves concernées, 

- le cas échéant, les modalités pratiques de déroulement de la mise en loge des candidats, 

- le cas échéant, les conditions financières. 

 

Article 5 : Conditions financières 

La collaboration d’un SDIS d’Outre-Mer ou d’un service préfectoral pour l’organisation délocalisée des 

épreuves devra se faire principalement à titre gracieux. 

Toutefois dans l’hypothèse où les effectifs des candidats inscrits devaient nécessiter la location d’une 

salle extérieure au SDIS / préfecture, alors le SDIS ou le service préfectoral s’engage à transmettre au 

CDG une estimation financière pour étude et validation. 

Cette estimation financière pourra alors comprendre les dépenses, engagées par le SDIS d’Outre-Mer 

ou le service préfectoral, suivantes :  

- le cas échéant, les coûts salariaux des surveillants mobilisés, à hauteur du SMIC horaire et sur 

la base d’une autorisation de cumul d’activité, 

- les frais de location de salles (sur présentation d’un devis si loueur privé), 

- le cas échéant, les frais d’hébergement et de repas des surveillants engagés dans le cadre des 

mises en loges des candidats (dans la limite des dispositions de l’arrêté du 3 juillet 2006, 

modifié, fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret n° 2006-781 

du 3 juillet 2006, modifié, fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat). 

Dans cette hypothèse, un état détaillé et certifié exact du coût engagé après service fait ainsi qu’un 

avis de sommes à payer devront alors être adressés à l’agent comptable du CDG organisateur. 

Article 6 : Responsabilités 

Le CDG organisateur est responsable du concours ou de l’examen professionnel en qualité d’autorité 

organisatrice. Il assumera, le cas échéant, l’ensemble des risques inhérents à l’organisation de 

l’opération (réorganisation des épreuves, recours contentieux…). 

Par conséquent, le (ou les) SDIS ou le (les) service(s) préfectoral (aux) partenaire(s) doit s’engager à se 

conformer scrupuleusement aux instructions et recommandations fournies par le CDG organisateur et 

visées dans la convention de partenariat. 

Article 7 : Durée de la convention-cadre 

La présente convention-cadre prend effet au 1er septembre 2022. Elle est conclue pour une période 

allant jusqu’au 31 décembre 2024 par référence au calendrier triennal adopté par les Centres de 

Gestion pour les concours et les examens professionnels de la fonction publique territoriale.  

Elle peut être modifiée par avenant d’un commun accord entre les parties et peut être résiliée à tout 

moment par l’une ou l’autre des parties moyennant un préavis de trois mois. 



 

 

Article 8 : Bilan 

Les CDG organisateurs et les SDIS d’Outre-Mer ou les services préfectoraux feront un bilan de cette 

expérimentation au cours de l’année 2024. Ce bilan fera état d’un retour d’expérience de chacune des 

parties, des ajustements à prévoir et des coûts engagés pour l’organisation délocalisée de ces 

opérations. De ce bilan dépendra la poursuite de ce partenariat au-delà du 31 décembre 2024. 

Article 9 : Litiges 

Tout litige né de l’interprétation et/ou de l’exécution de la présence convention cadre fera l’objet 

d’une tentative de règlement à l’amiable entre les parties. A défaut d’accord, chacune des parties 

pourra saisir le tribunal compétent. 

 

Fait à PARIS Le ……………………………. 

 

 

Le Président de la Fédération Nationale des 

Centres de Gestion 

 

 

 

 

 

 

Michel HIRIART 

Le Président du SDIS de ……………… 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

Annexe 1 

Liste des CDG désignés par la FNCDG comme organisateurs des concours et examens 

professionnels de catégories A et B de la filière SPP 

 

Année 2022 

opérations CDG organisateurs 

Examen professionnel de commandant (cat A) CDG 69 

Examen professionnel de lieutenant hors classe (cat B) CDG 35 

Concours interne et externe de lieutenant de 1ère classe (cat B) 
CDG 54 (concours externe) 

CDG 34 (concours interne) 

 

Année 2023 

opérations CDG organisateurs 

Concours interne et externe de capitaine (cat A) CDG 35 

Examen professionnel de lieutenant de 1ère classe (cat B) CDG 33 

Concours interne de lieutenant principal de 2ème classe (cat B) 
CDG 69 

CIG grande couronne 

Examen professionnel de cadre supérieur de santé (cat A) CDG 59 

Concours interne et externe de cadre de santé (cat A) CDG 77 

Concours de médecins et pharmaciens de SPP (cat A) CDG 63 

Concours d’infirmiers de SPP (cat A) CDG 13 

 

Année 2024 (à confirmer) 

opérations CDG organisateurs 

Examen professionnel de commandant (cat A) CDG 69 

Examen professionnel de lieutenant hors classe (cat B) CDG 35 

Concours interne et externe de lieutenant de 1ère classe (cat B) 
CDG 54 (concours externe) 

CDG 34 (concours interne) 
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